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Agents privés des dispositions du Ségur de la Santé
Question écrite n° 2799

Texte de la question

M. Corentin Le Fur appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur l'exclusion des
agents administratifs et techniques des établissements médico-sociaux du complément de traitement indiciaire
(CTI) institué dans le cadre du Ségur de la santé. Pendant la crise du covid-19, le Gouvernement a pu s'appuyer
sur les personnels de santé qui ont largement été mis à contribution. Dans ce cadre, le décret n° 2020-1152 du
19 septembre 2020 leur avait attribué le bénéfice d'un CTI afin qu'ils profitent d'une rémunération plus en
adéquation avec les missions essentielles qu'ils remplissent. Les accords du Ségur de la santé ont abouti à une
augmentation de 183 euros nets par mois, accordée à 1,5 million de professionnels des établissements de santé
et des Ehpad. Puis, le décret n° 2022-1497 du 30 novembre 2022 a étendu ce complément de traitement aux
professionnels socio-éducatifs comme les animateurs, les psychologues ou les moniteurs-éducateurs. Les
agents administratifs et techniques des établissements médico-sociaux jouent un rôle essentiel dans le bon
fonctionnement quotidien du système de soins. Ils occupent des postes parmi les moins rémunérés de la
fonction publique malgré la qualité de leur engagement. Comme les autres professionnels du secteur, ils sont
confrontés à des conditions de travail parfois difficiles, une charge croissante d'activité et un manque d'effectifs.
En dépit de leur implication quotidienne, ils ne bénéficient pas du CTI et se qualifient parfois eux-mêmes d'«
oubliés du Ségur ». En l'état du droit et à titre d'exemple, une coordinatrice responsable des services
administratifs d'un hôpital ne bénéficie pas du CTI. Au vu de ces éléments, il lui demande si le Gouvernement
entend faire évoluer la réglementation en vigueur.
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